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I. ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE

1) Principales caractéristiques de l’économie

1. La République d’Haïti est située dans les Caraïbes, à plus ou moins 1 200 kilomètres des côtes des États-Unis, sur une île dont la partie orientale est occupée par la République Dominicaine.  La superficie totale d’Haïti est de 27 750 km2, ce qui représente à peu près le tiers de l'île.  Le climat est tropical ou semi-aride suivant les régions.  Haïti est régulièrement soumis soit à des sécheresses soit à d’importantes tempêtes, l’île étant située dans la ceinture des cyclones.  Le pays a acquis son indépendance en 1804.  Les langues officielles sont le créole et le français.

2. Les villes principales sont Port-au-Prince, la capitale (1,2 million d’habitants), et Cap Haïtien (0,6 million d’habitants).  En 2001, la population était estimée à 8,1 millions d’habitants dont près de 40 pour cent sont âgés de moins de 15 ans.
  Le taux de croissance démographique est d’environ 2 pour cent.  La population haïtienne est avant tout rurale, les deux tiers environ des haïtiens vivant d’activités liées au secteur agricole.  La répartition géographique de cette population, à seulement 36 pour cent urbaine, reflète cette situation.  La population urbaine est cependant en constante augmentation depuis le début des années 80.  Par ailleurs, le pays connaît une émigration importante; un haïtien sur six vit à l’étranger.

3. Avec un produit intérieur brut (PIB) par habitant d'environ 430 dollars EU en 2000/01, Haïti est un pays moins avancé (PMA) selon la classification des Nations unies.
  Cette situation résulte de longues périodes de stagnation, voire de récessions économiques.  Ainsi, le PIB par habitant a régressé au cours des trois dernières décennies et a enregistré une chute au taux annuel moyen de 5,2 pour cent entre 1985 et 1995.  Environ 66 pour cent de la population rurale vit en dessous du seuil de pauvreté 
,  et le taux de chômage atteint près de 60 pour cent.  

4. Les problèmes socio-économiques d’Haïti sont évidemment à mettre en rapport avec son histoire politique particulièrement instable qui explique en grande partie son apparente incapacité à profiter tant de son potentiel de développement que des moyens financiers qui lui ont été fournis à travers diverses formes d’aides internationales (voir ci-dessous).  Les perspectives de progrès économique sont peu encourageantes du fait de la persistance des difficultés politiques, de la faiblesse des institutions publiques, du niveau d’éducation particulièrement faible de la population et des coûts élevés de production liés, entre autres, au mauvais état des infrastructures et aux tarifs élevés des télécommunications, de l’énergie (avec de fréquentes coupures d’électricité), de l’eau (une denrée rare) et des transports.

5. Le secteur agricole occupe près de 45 pour cent de la population active.  L’agriculture consiste essentiellement en de petites exploitations de subsistance.
  La contribution du secteur agricole au PIB réel n’est pourtant que d'environ 28 pour cent, ce qui reflète la faible productivité enregistrée dans ces activités du fait, entre autres, des problèmes agraires, du recours aux techniques culturales rudimentaires (y compris la faiblesse du réseau d’irrigation) ainsi que des aléas climatiques, de fréquentes sécheresses plus particulièrement.  Ainsi, mise à part la production de mangues et de bananes, le reste des productions végétales ont vu leur niveau baisser entre 1999 et 2000, l’ensemble du secteur agricole enregistrant une contraction de l’ordre de 1,5 pour cent.
  

6. Le secteur manufacturier contribue actuellement à quelque 8 pour cent du PIB réel (graphique I.1).  La croissance enregistrée dans ce secteur est restée relativement stable au cours de la période 1995-2000 avec une moyenne de 2 pour cent par an.  Le secteur des services enfin contribue au PIB réel à concurrence d'environ 64 pour cent.  Le sous-secteur des services non marchands représente 17 pour cent du PIB réel et concerne, pour l’essentiel, des services fournis par l’État, les organisations non gouvernementales et les organismes à but non lucratif.  Le sous-secteur des bâtiments et travaux publics (13,3 pour cent du PIB réel pour l’année 2000), particulièrement influencé par les investissements du secteur public
, est un moteur principal de l’activité économique étant donné les taux de croissance qu’il connaît (près de 10 pour cent par an en moyenne pour la période 1995-2000).
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7. Le développement du chômage urbain en Haïti s’est accompagné de l’émergence et de l’essor du secteur informel.  Les activités informelles constituent une alternative largement répandue au chômage et participent à un phénomène massif  d’auto-insertion précaire de larges couches de la population dans la structure productive.  En 2000, le secteur informel occupait plus de personnes que l’agriculture.
 Le secteur informel emploierait ainsi près de 92 pour cent de la population active non agricole et 51 pour cent de la population active totale.
 Il occupe en majorité des femmes qui s’adonnent essentiellement au petit commerce.  La majorité (environ 62 pour cent) des entreprises informelles de Port-au-Prince serait dans le commerce.  L'artisanat serait le domaine d'activités d'environ 13 pour cent de ces entreprises informelles, avec des investissements moyens de 1 292 dollars EU et un revenu moyen mensuel de 232 dollars EU.
  En effet, l'artisanat est très développé en Haïti.  La production artisanale, relativement variée, couvre les objets de décoration et d'ameublement, et des articles utilitaires.  La production va des objets en métal, en cuir et peaux non travaillées, en bois et en fibres végétales, aux coquillages, aux roches décoratives, au petit outillage, et aux tableaux peints.  Une grande partie de la population haïtienne peint soit durant les moments de loisirs ou à des fins purement lucratives.

8. Les politiques commerciales assez libérales font d’Haïti l’une des économies les plus ouvertes du bassin de la Caraïbe et d'Amérique Latine (chapitre III).  L’importance du commerce extérieur reste cependant modeste, les exportations et les importations de biens et services non facteurs ne représentant, respectivement, qu’environ 13 pour cent et 36  pour cent du PIB en 2002.  Les efforts réalisés en matière de libéralisation du commerce extérieur contrastent avec la lenteur des réformes structurelles, en particulier le processus de privatisation des entreprises publiques et de désengagement des pouvoirs publics de certaines activités productives.  Ceci limite la capacité du pays à s’intégrer dans un environnement international compétitif et profiter pleinement de son ouverture au commerce.

9. Haïti est récipiendaire d’importantes aides internationales.  Le pays a été très dépendant de l’assistance étrangère, en particulier pour le financement de ses programmes de développement et d’ajustement structurel.  Toutefois, les montants perçus au titre des dons officiels sont généralement à la baisse;  ils s’élevaient (en millions de dollars EU) à 409,9 en 1995, 293,1  en 1996, 2210 en 1997, 279,2 en 1998, 251,6 en 1999, 193,0 en 2000, 145,0 en 2001 et 100,0 en 2002.  Ces fonds proviennent en grande partie d'aides bilatérales.
  

10. L'aide représente une source importante de financement pour le gouvernement haïtien.  En 1999, plus de 12 pour cent du déficit du budget global de l’administration centrale a été financé par des dons externes en espèces.  En 2000, l’assistance extérieure représentait près de 5 pour cent du PIB et compensait plus de 25 pour cent du déficit de la balance courante, non compris les transferts sans contrepartie.
  L’endettement extérieur d’Haïti reste raisonnable.  Le ratio du service de la dette enregistre une baisse régulière, passant de 29,3 pour cent en 1994 à 10,7 pour cent en 1999.
  Ceci explique qu’Haïti ne soit pas éligible aux restructurations de dettes entreprises dans le cadre de l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE).

11. Le taux de change de la gourde est déterminé par le marché, les autorités maintenant un système de taux de change flottant depuis 1996.  Haïti a accepté les obligations de l’article VIII des statuts du Fonds monétaire international (FMI) le 22 décembre 1953.  Jusqu’en 1999, le taux de change gourde/dollar EU s’était maintenu aux environs de 17 gourdes pour un dollar.  La gourde s’est ensuite fortement dépréciée, le taux de change atteignant plus de 28 gourdes pour un dollar EU en septembre 2000, et 43,22 gourdes pour un dollar au 8 juillet 2003.

12. Au cours des dernières années, l’économie haïtienne a également été caractérisée par un phénomène de dollarisation.
  En janvier 2003,  les dépôts en dollars EU représentaient 47,5 pour cent du total des dépôts (contre 38 pour cent en juin 2000) tandis qu’en juin 2003, 52,5  pour cent des prêts consentis par les banques commerciales au secteur privé étaient libellés dans cette même devise (contre 41 pour cent en juin 2000).  Cette tendance est la conséquence de plusieurs facteurs dont les principaux sont l’incertitude relative à la situation  politico-économique et donc à la stabilité de la gourde haïtienne, et l’utilisation de certains instruments de politique monétaire, y compris l’imposition d’un coefficient obligatoire de réserve particulièrement élevé sur les dépôts en gourdes par rapport aux dépôts en devises.

2) Évolution economique recente

13. Durant les années 80, l’économie haïtienne a connu un déclin continu avec un PIB réel se contractant au taux annuel moyen d’environ 1 pour cent entre 1980 et 1991.  Les performances économiques médiocres sont avant tout le reflet de l’environnement politique instable depuis 1986, avec la succession de six différents présidents entre 1988 et 1991.  Le déclin économique s’est considérablement accéléré après 1991 (graphique I.2), à la suite du renversement du régime démocratique par un coup d’État militaire avec, pour conséquence, la mise en place de sanctions, de la part de la communauté internationale, sous la forme d’un embargo commercial et financier, et de la suspension de la majeure partie de l’aide extérieure dont le pays bénéficiait.
  

14. Entre 1991 et 1994, le PIB réel s'est contracté d’environ 20 pour cent et le taux d’inflation est passé de 12 pour cent à 51 pour cent.  Le déficit public s'est accru de 1,37 pour cent du PIB en 1991 à 3,31 pour cent en 1994.  Ce déficit a été principalement financé par la banque centrale, la Banque de la République d’Haïti (BRH).  Par ailleurs, les exportations de biens et services du pays ont chuté de 224,2 millions de dollars EU en 1991 à 67 millions de dollars EU en 1994 tandis que les importations de biens et services passaient de 531,9 millions de dollars EU à 235,4 millions de dollars EU.  Les investissements totaux passaient quant à eux de 13,8 pour cent du PIB en 1991 à 6,0 pour cent du PIB en 1994
;  la baisse des investissements publics a accentué la détérioration des infrastructures du pays.

15. Avec le retour à la démocratie et la fin des sanctions en 1994, un programme de politiques économiques visant à restaurer la stabilité macro-économique et basé sur la libéralisation du commerce, la modernisation  des entreprises publiques et la décentralisation a été lancé.  En mars 1995, un accord de confirmation portant sur un montant de 20 millions de droits de tirages spéciaux (DTS) a été signé avec le FMI afin de soutenir les efforts de reconstruction économique du pays.  Un programme de trois ans a été approuvé par le FMI en octobre 1996, permettant à Haïti d'accéder à la facilité d'ajustement structurel renforcée (FASR).  Par la suite, d’autres programmes ont également été mis en œuvre par le gouvernement avec l'appui du FMI.

16. Entre 1995 et 2002, l’économie haïtienne a enregistré des taux de croissance quasiment en constante baisse, et même une récession entre 2000 et 2002 (tableau I.1 et graphique I.2).  Les années de croissance sont avant tout celles d'une bonne performance du sous-secteur de la construction et des bâtiments publics à la suite de la mise en oeuvre des chantiers de réfection de voies de pénétration de certains grands centres de production agricole et la réhabilitation de places publiques de la zone métropolitaine.  Elles sont également le résultat d'un accroissement remarquable des exportations réalisées par des entreprises manufacturières, et de certaines productions agricoles.  Par exemple, entre 1996 et 2000, les exportations de biens ont connu un taux de croissance annuel moyen d’environ 18 pour cent malgré les médiocres résultats du dernier exercice (section 3) i) ci-après).

Tableau I.1

Principaux indicateurs économiques, 1994/95-2001/02a

1994/95
1995/96
1996/97
1997/98
1998/99
1999/00
2000/01
2001/02











PIB au prix du marché (millions de dollars EU)
2 813,4 
2 907,6 
3 338,8 
3 724,1 
4 153,8 
3 954,0 
3 585,7 
3 403,4 

PIB au prix du marché (millions de gourdes)
40 728,9 
46 646,8 
54 005,4 
62 997,0 
69 254,0 
77 580,0 
85 442,0 
92 164,0 

PIB par habitant (dollars EU)
391,8 
396,1 
445,8 
486,8 
532,5 
496,7 
441,0 
 .. 

PIB réel (variation en pourcentage)
7,3 
6,7 
2,7 
2,2 
2,7 
0,9 
-1,1 
-0,9 

Prix à la consommation (variation en pourcentage)
28,5 
20,7 
16,1 
12,9 
8,1 
11,4 
16,8 
8,7 











Secteur monétaire
(variation en pourcentage)

Masse monétaire au sens étroit (M1)b
31,6 
-13,1 
13,9 
0,3 
26,6 
9,5 
15,1 
27,3 

Ressource monétaire globale (M2)b
27,1 
1,1 
21,8 
9,7 
23,0 
20,1 
14,1 
22,8 

Taux d’intérêtbc
8,8 
10,5 
10,5 
11,0 
9,6 
10,5 
..
..

Taux de change (gourdes/dollar EU)
14,5 
16,0 
16,2 
16,9 
16,7 
19,6 
23,8 
27,1 





















Part du PIB réel
(en pourcentage)

Agriculture
34,2 
32,8 
31,5 
30,7 
29,5 
28,3 
28,5 
27,8 

Industrie extractive
0,1 
0,1 
0,1 
0,1 
0,1 
0,1 
0,1 
0,1 

Industrie manufacturière
8,9 
8,9 
8,7 
8,6 
8,2 
8,1 
8,1 
8,3 

Servicesd
56,8 
58,2 
59,7 
60,6 
62,2 
63,5 
63,2 
63,9 











Finances publiques
(pourcentage du PIB)

Déficit public (-) ou surplus (+) (administration centrale)
-2,8 
-0,7 
-0,6 
-1,2 
-2,4 
-2,3 
-2,2 
-2,8 











Comptes de la nation
(pourcentage du PIB)

Consommation totale
108,2 
89,4 
91,5 
90,7 
89,8 
93,4 
96,4 
98,1 

Formation brute de capital fixe
13,8 
28,1 
24,5 
26,0 
27,7 
27,3 
25,9 
25,5 

Exportations de biens et services non facteurs
10,9 
11,3 
10,5 
9,9 
12,2 
12,7 
11,9 
12,6 

Importations de biens et services non facteurs
33,0 
28,9 
26,4 
26,6 
29,7 
33,4 
34,2 
36,2 











Indices de commerce extérieur









Commerce de marchandises (en pourcentage du PIB)
30,5 
27,4 
26,2 
29,2 
29,9 
30,1 
 .. 
 .. 

Valeur unitaire des exportations
100,0 
96,4 
90,4 
88,7 
87,2 
 .. 
 .. 
 .. 

Valeur unitaire des importations
100,0 
101,0 
93,2 
87,1 
90,9 
 .. 
 .. 
 .. 

Termes de l’échange
100,0 
95,5 
96,9 
101,8 
95,9 
 .. 
 .. 
 .. 











Pour mémoire:









Réserves internationales (en millions de dollars EU)
216,0 
215,6 
265,7 
292,7 
329,2 
 .. 
 .. 
 .. 

Réserves internationales (en mois d’importations)
3,0 
2,9 
3,3 
2,2 
2,0 
1,4 
1,0 
0,5 

a
Années fiscales (1er octobre au 30 septembre), sauf indication contraire.

b
Fin d'année civile (31 décembre).

c
Taux nominal sur les dépôts à six mois, décembre de chaque année.

d
Y compris l'électricité, le gaz, l'eau et la construction.

e
Moyenne de la période (1er janvier au 31 décembre).

Source:
Informations fournies par les autorités haïtiennes;  FMI, SFI (différentes publications).

17. La croissance de l’économie haïtienne a été tempérée par une impasse politique (depuis juin 1997) qui a contribué à la baisse de l’aide internationale
, et par la chute des cours du café et du cacao qui a entraîné une diminution des recettes d’exportations.  La dévastation par le cyclone Georges des plantations agricoles du pays vers la fin de septembre 1998 a également accéléré la détérioration d’une production nationale déjà précaire.  Par ailleurs, en 2000, les productions agricoles ont également été affectées par une importante sécheresse qui a largement contribué à la contraction (de l’ordre de 1,5 pour cent) enregistrée dans le secteur.  Jusqu'à la fin de l'année 2002, la situation économique ne s'était toujours pas améliorée.
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18. Les réformes en matière de politique budgétaire entreprises au cours de ces dernières années visaient essentiellement à réduire les déséquilibres hérités des années d’embargo.  Les principales réformes ont été entreprises dans le cadre des programmes supportés par le FMI et visaient à limiter le déficit public, ainsi qu’à faciliter les financements extérieurs devant aider à l’accomplissement de progrès économiques.  Ces réformes devraient permettre de diminuer le financement monétaire du déficit de l’administration centrale, les programmes appuyés par le FMI étant complétés par un programme de "cash-management" convenu entre la BRH et le Ministère de l’économie et des finances (MEF) et destiné à assurer une synchronisation entre les dépenses budgétaires et les recettes fiscales.  Les efforts en termes de politiques budgétaires ont essentiellement porté sur le contrôle de la masse salariale, l’amélioration des procédures de gestion de trésorerie et de programmation des dépenses, le renforcement de la capacité des organes de perception de recettes publiques, et l’élargissement de l’assiette de certains impôts.

19. Les performances budgétaires ont été généralement satisfaisantes puisque le déficit de l’administration centrale a pu être réduit et maintenu dans des limites raisonnables.  Entre 1994/95 et 1996/97, il est passé de 2,8 pour cent à 0,6 pour cent du PIB, avant de remonter pour ensuite se maintenir au-dessus de 2 pour cent depuis 1998/99 (tableau I.1).  Cette aggravation du déficit public est due au manque-à-gagner fiscal au titre des recettes sur les produits pétroliers
, à la faiblesse du financement extérieur et aux dépenses liées à l’organisation du scrutin dans un climat électoral tendu.  De ce fait, le financement monétaire du déficit public a dépassé les objectifs prévus par le programme de "cash-management", atteignant environ 2,5 pour cent du PIB en 2000, 2,4 pour cent en 2001 et 2,6 pour cent en 2002.

20. La politique monétaire a pour objectif principal le contrôle de l’inflation et la stabilité de taux de change. À cette fin, la politique monétaire est conçue pour maintenir un ratio constant entre la masse monétaire et le PIB nominal.  Si cet objectif a été atteint en 1998/99 (avec un taux d’inflation de 8,1 pour cent), les taux d'inflation enregistrés en 1999/00 et 2000/01 ont été de 11,4 et 16,8 pour cent respectivement.  Ce dérapage est en partie imputable à la hausse des prix des produits alimentaires et pétroliers alimentée par la dépréciation de la gourde.  Face à ce regain d’inflation et au mouvement de dépréciation de la gourde, la BRH a fait usage de ses trois instruments de gestion de la liquidité bancaire, à savoir, l’intervention sur le marché des changes, le relèvement des taux de réserves obligatoires sur les passifs en gourdes et en devises des banques commerciales, et le relèvement des taux d’intérêt sur les bons BRH et du taux de mise en pension.  L'inflation a été ramenée à 8,7 pour cent en 2001/02.

21. En décembre 2000, les coefficients de réserves obligatoires sur les passifs libellés en devises ont été établis à 21 pour cent pour les banques commerciales et à 19 pour cent pour les banques d’épargne et de logement.  Sur les passifs libellés en gourdes, ils s’établissaient à 31 pour cent pour les banques commerciales et à 19,5 pour cent pour les banques d’épargne et de logement.  En juin 2001, les coefficients de réserves obligatoires ont été uniformisés sur ces derniers taux (31 et 19,5 pour cent respectivement, quelles que soient les monnaies dans lesquelles les passifs sont libellés).  Par ailleurs, il a été requis que les banques constituent 30 pour cent de réserves obligatoires en gourdes sur les passifs libellés en devises étrangères.  En 2000, la BRH a vendu l’équivalent de 16,75 millions de dollars EU sur le marché des changes et 15,175 millions de dollars EU au MEF pour le compte des compagnies importatrices de pétrole.  Enfin, les taux d'intérêt sur les instruments à 7, 28 et 91 jours ont été portés de 6,85 pour cent, 9,72 pour cent et 11,3 pour cent à 14 pour cent, 16 pour cent et 26,7 pour cent respectivement, tandis que les taux d’intérêt moyens mensuels du système bancaire atteignaient 27,5 pour cent pour les prêts réalisés en gourdes et 14,25 pour cent pour les prêts réalisés en devises.
  En juin 2003, les taux d’intérêt sur ces instruments étaient respectivement de 22 pour cent, 24 pour cent et 26 pour cent. 

22. Le gouvernement a également engagé un processus visant à privatiser un certain nombre d’entreprises publiques et à limiter les interventions des pouvoirs publics dans les activités de production.  À cette fin, une Commission présidentielle pour la croissance et la modernisation a été mise sur pied en 1994 (chapitre II 2)).  Les progrès en matière de privatisation restent cependant modestes, beaucoup de retards ayant été enregistrés dans la mise en oeuvre du programme y afférent (chapitre III 4) iv)).

3) Résultats commerciaux et investissement

23. Depuis 1995, le commerce de marchandises d’Haïti équivaut à environ 30 pour cent du PIB (en moyenne), ce qui constitue un volume de commerce relativement faible pour une économie ouverte comme Haïti.  L’économie haïtienne est importatrice nette, tant de biens que de services (tableau I.2).  La balance des biens et services enregistre un déficit chronique.  Ce déficit est en partie compensé par les transferts courants nets qui ont contribué à limiter le déficit du compte courant (graphique I.3). La grande majorité de ces transferts provient du privé, plus précisément des Haïtiens vivant à l’étranger.
  

Tableau I.2

Balance des paiements, 1997-2002

(Millions de dollars EU)


1995
1996
1997
1998a
1999a
2000a
2001a
2002 ab











Compte courant
-22,5
-46,1
-59,0
41,0
-58,7
-84,9
-96,9
-48,9

Balance des biens et services
-544,7
-497,9
-522,4
-553,8
-719,8
-847,4
-856,0
-810,9

 Crédit
256,9
329,3
382,3
485,8
529,6
501,3
444,9
421,1

 Débit
-801,7
-827,2
-904,7
-1039,6
-1249,4
-1348,8
-1300,9
-1232,0

 Balance des marchandises
-364,3
-328,7
-494,7
-516,2
-676,5
-757,9
-750,2
-706,0

Crédit
152,8
169,9
208,6
305,9
341,0
328,9
305,2
274,4

Débit
-517,2
-498,6
-703,3
-822,1
-1017,5
-1086,7
-1055,4
-980,4

 Balance des services
-180,4
-169,2
-27,8
-37,6
-43,3
-89,6
-105,8
-104,9

Crédit
104,1
159,4
173,7
180,0
188,6
172,5
139,7
146,7

Débit
-284,5
-328,6
-201,5
-217,6
-231,8
-262,1
-245,4
-251,6

Balance des revenus
-30,6
-10,7
-13,6
-11,7
-12,6
-9,2
-9,5
-13,7

 Crédit
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0

 Débit
-30,6
-10,7
-13,6
-11,7
-12,6
-9,2
-9,5
-13,7

Transferts courants nets
552,9
462,5
477,0
606,5
673,7
771,7
768,6
775,7

 Crédit
552,9
462,5
477,0
606,5
673,7
771,7
768,6
775,7

 Débit
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0











Compte de capital
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0

Crédit
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0

Débit
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0











Compte financier
137,5
78,2
60,8
187,8
81,1
-12,1
85,7
2,6

Investissements directs
7,4
4,1
4,0
10,8
30,0
13,3
4,4
5,7

Autres investissements
130,1
74,1
56,8
177,0
51,1
-25,3
81,3
-3,1

 Secteur des administrations publiques (net) 
119,0
67,9
36,9
37,7
71,8
26,3
3,9
-19,0

 Secteur bancaire (net)
-10,9
-5,1
15,9
-1,7
-3,9
-62,3
5,1
3,4

 Secteur non bancaire (net)
22,0
16,0
20,0
140,0
-15,0
6,0
71,0
12,0

 Autres avoirs et engagements (nets)
0,0
215,6
-16,0
1,0
-1,8
4,6
1,3
0,6











Erreurs et omissions nettes
70,3
-78,7
28,6
-194,4
-1,0
51,3
8,8
-36,7











Balance globale
185,4
-46,6
30,4
34,5
21,4
-45,7
-2,4
-83,0







Tableau I.2 (à suivre)

Financement
-185,4
46,6
-30,4
-34,5
-21,4
45,7
2,4
83,0

Avoirs de réservec
-175,6
48,6
-50,2
-29,1
-33,6
57,1
-5,0
49,0

Utilisation des crédits et prêts du FMI
-6,3
-3,9
18,2
-5,3
11,5
-15,5
-4,2
3,3

Autres engagementsd
2,4
-2,6
1,6
-0,1
0,7
0,2
1,1
0,1

Variation des arriérés de paiemente
-118,8
4,4
0,0
0,0
0,0
4,0
10,5
30,6

Rééchelonnement obtenu
112,9
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0











Pour mémoire









Assistance externe
557,1
377,5
276,1
311,6
335,0
203,8
144,7
84,3

 Dons officiels
..
..
221,0
279,2
251,6
193,0
145,0
100,0

 Prêts nets
..
..
55,1
32,4
83,4
10,8
-0,3
-15,8

..
Non disponible.

a
Années fiscales (1er octobre au 30 septembre).

b
Données provisoires.

c
Variation des avoirs de réserves brutes.  Le signe (-) signifie une augmentation.

d
Engagements à court terme envers les organisations financières internationales

e
Sans signe = accumulation;  (-) = remboursement.

Source:
Informations fournies par les autorités haïtiennes.
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Secrétariat de l'OMC, sur la base d'informations fournies par les autorités haïtiennes.


ii) Commerce de biens et services

24. Au cours des dernières années, les exportations haïtiennes se sont plus orientées vers les marchandises que vers les services.  La part de ces derniers dans les exportations de biens et services a diminué d'environ 41 pour cent en 1995 à près de 35 pour cent en 2002 du fait surtout de la baisse des activités touristiques.  Les recettes d’exportations de biens ont progressé entre 1995 et 1999 avant de chuter durant le reste de la période.  La hausse est avant tout imputable à la forte croissance des exportations de produits textiles, de l’industrie de l’assemblage et de certains produits issus de l’agriculture comme les mangues.  La baisse est, quant à elle, due aux effets de certaines maladies ayant affecté les récoltes de café, à la baisse des cours de cette denrée (de l’ordre de 8 pour cent), ainsi qu’au ralentissement de la demande américaine de produits textiles et de l’assemblage en provenance d'Haïti, entre autres.

25. Les principales exportations de marchandises d’Haïti sont les articles manufacturés, en particulier les produits textiles et de l’industrie de l’assemblage.  Leur part dans la valeur totale des exportations de marchandises est en constante croissance, passant d'environ 38 pour cent en 1995 à 76 pour cent en 2000.  Au contraire, la part des exportations agricoles a baissé d'environ 62 pour cent en 1995 à 24 pour cent en 2000.  Cette évolution s’explique par la baisse de la production agricole (section I 2)), la substitution des cultures vivrières aux produits de rente, l’augmentation de la part de la consommation locale dans la production totale de certains biens comme le café, et la hausse de la part des produits manufacturés encouragée par les avantages fiscaux et douaniers.

26. Les importations haïtiennes de biens et services ont augmenté de manière constante  entre 1995 et 2000, avant de chuter en 2001 et 2002 du fait de la récession.  Ces importations sont largement dominées par les marchandises (en moyenne, trois quarts du total depuis 1995).  Les principales importations sont les produits alimentaires dont l’importance est en diminution (ils représentent encore près de 31 pour cent des importations de marchandises), suivis des articles manufacturés (28,5 pour cent de la valeur des importations en 2000) dont la part est en constante hausse.  La part attribuée aux importations de machines et de matériel est quant à elle relativement stable autour de 23 pour cent en moyenne.  Il en est de même des combustibles minéraux qui représentent en moyenne 13,5 pour cent de la valeur des importations de marchandises sur la période 1995-2000, à l’exception de l’année 2000 au cours de laquelle cette part est passée à près de 25 pour cent étant donné la hausse du prix des produits pétroliers.

27. Le partenaire commercial principal d’Haïti est les États-Unis.  Les exportations de marchandises à destination des États-Unis ont connu une progression constante, leur part dans le total de ces exportations passant de 65 pour cent en 1995 à environ 90 pour cent en 2000.  Les autres principales destinations sont l’Union européenne (UE) avec une part de 5 pour cent en 2000, et la République Dominicaine (4,2 pour cent).  Les importations de marchandises en Haïti proviennent essentiellement des États-Unis dont la part dans le total de ces importations est cependant en baisse, passant de 63 pour cent en 1995 à 54 pour cent en 2000.  Les autres principales sources des importations de marchandises sont la République Dominicaine (11 pour cent en 2000) et l’UE (9 pour cent).
 

28. La balance des services est structurellement déficitaire (tableau I.2).  En effet, au cours de la période 1995-2002, les exportations de services ont couvert, avec d’importantes fluctuations, les importations à concurrence d’environ 64 pour cent.  Une tendance à la baisse du taux de couverture a été observée depuis 1998.  Cette évolution résulte de l’accroissement des dépenses en billets de voyage dû à l’augmentation du nombre de résidents qui quittent le territoire national du fait, entre autres, de l'instabilité politique et de l'insécurité.  Elle s’explique également par l’augmentation des services de fret et d’assurance liée à une relative croissance des importations de marchandises.

iii) Investissement

29. La formation brute de capital fixe a représenté environ 26 pour cent du PIB au cours de ces dernières années.  Le taux de croissance de l’investissement a été d'environ 2,5 pour cent en moyenne annuelle.  L’investissement public reste relativement élevé.  Il a principalement concerné des projets d’infrastructure, essentiellement réalisés dans le secteur des transports et ayant impliqué d'importants financements.  Le secteur privé a compté pour 52 pour cent du total des investissements réalisés en 1999.  Les investissements privés en Haïti restent en grande partie limités par les facteurs évoqués ci-dessus comme freins à la croissance de l’économie (section I 1)) et par les problèmes administratifs.  Le tableau I.3 fournit la structure des investissements en Haïti en 1999.

30. La part de l’étranger dans le total des investissements reste modeste du fait des raisons mentionnées ci-avant.  Les flux d’investissement étranger direct (IED) ont été assez volatiles d’une année à l’autre, 4 millions de dollars EU en 1997;  10,76 millions de dollars EU en 1998;  30,01 millions de dollars EU en 1999;  et 13,2 millions de dollars EU en 2000.

31. En Haïti, les étrangers ont surtout investi au cours de ces dernières années dans la fourniture des services de télécommunication, l’importation et la distribution de produits pétroliers, les services bancaires, et les industries d’assemblage.  Les IED entrants sont essentiellement réalisés par des entreprises américaines (Texaco, Esso, Citibank entre autres) ou européennes (Shell, Elf, entre autres).

Tableau I.3

Structure des investissements, 1999

Investissements
Montants


En millions de gourdes

Investissements domestiques 


Total
7 942


Privés
3 781


Publics
4 161


Dont:  Administration centrale
1 724


En millions de dollars EU

Investissements étrangers directs 


Total
30,01

Source:
Ministère de l'Économie et des Finances (2000), Bilan économique, exercice 1998-1999.

4) Perspectives

32. Les perspectives économiques d’Haïti sont conditionnées par l’instauration d’un environnement national propice au travail et à l’investissement.  Un tel environnement devrait permettre une mise en application continue de réformes que soutiendraient des plans de développement.  Ceci devrait favoriser une croissance économique de plus de 4 pour cent par an dans le moyen terme et une réduction du taux de chômage de 60 pour cent à 45 pour cent.   Cette performance contribuerait à la lutte contre la pauvreté.

33. Le volet stabilisation macro-économique des réformes devrait permettre de réduire le déficit budgétaire à 1 pour cent du PIB sur une période de cinq ans.  Cette performance budgétaire résulterait d’une augmentation de la pression fiscale à 10 pour cent grâce à l’amélioration de la collecte des recettes publiques, l’élargissement de l’assiette fiscale, et la modernisation des Codes fiscal et douanier.  La réduction du déficit budgétaire devrait contribuer à contenir l’offre de monnaie par la banque centrale, ce qui, combiné avec la croissance économique, permettrait de limiter l’inflation à un taux annuel de moins de 10 pour cent et de stabiliser la gourde haïtienne par rapport au dollar EU.  

34. Les performances économiques projetées sont également conditionnées par la dynamisation de l’agriculture, du tourisme et du commerce (entre autres), et par la réduction des coûts de production.  Pour ce faire, il est prévu qu’une part substantielle des recettes fiscales et de celles issues de privatisation soit destinée au financement d’investissements publics dans les infrastructures routières, portuaires et aéroportuaires, et dans l’éducation et la santé.  Il est aussi envisagé d’améliorer l’accès de la population à l’eau potable, d’augmenter la génération d’énergie électrique et d’en réduire les pertes, et d’accroître les taux de scolarisation et d’alphabétisme.

35. La refonte du Code de commerce et la mise en place d’un dispositif de facilitation des investissements devraient attirer les capitaux tant nationaux qu’étrangers, ce qui contribuerait à soutenir la croissance économique.
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� Estimation de l'Institut haïtien de statistique et d’informatique.


� Département d'État américain (2001).  Informations disponibles sur:  http://www.state.gov/r/pa/ ei/bgn/1982.htm.


� Haïti est le plus pauvre des pays du bassin de la Caraïbe et d’Amérique Latine qui ont enregistré, en 2002, un revenu national brut par habitant moyen (calculé selon la méthode Atlas) de 3 280 dollars EU contre 440 dollars EU pour Haïti (estimation de la Banque mondiale (2003a)).


� Banque mondiale (2003b).


� Institut haïtien de statistique et d’informatique (2000a).


� Banque de la République d’Haïti (2001).


� Banque de la République d’Haïti (2001).


� Institut haïtien de statistique et d’informatique (2000a).


� Programme des Nations unies pour le développement (2000).


� Oriol, Michèle (2001).


� Les principaux pays donateurs sont, dans l’ordre décroissant des aides, les États-Unis, le Canada, la France et le Japon.


� Banque de la République d'Haïti (2001).


� Rapport des paiements en capital et intérêts aux exportations de marchandises et de services non facteurs.  L’évolution du ratio est due, entre autres, à la chute des exportations pendant l’embargo (ceci a maintenu le ratio à un niveau élevé) et à l’amélioration des exportations au cours des années suivantes (ceci, avec l’annulation d'une partie de la dette en 1995, a contribué à la baisse du ratio).


� La dollarisation fait référence à une situation où les agents domestiques détiennent une partie substantielle de leurs avoirs et créances auprès des et envers les banques commerciales, ou font une partie de leurs transactions domestiques (en biens et/ou en services) en devises étrangères, principalement le dollar EU.


�  L’aide humanitaire n’était pas sous embargo.


� Banque de la République d’Haïti (2001);  FMI (2001a).  


� Pour l’année fiscale 1999/2000, la valeur des exportations a baissé de près de 3,6 pour cent.  Cette baisse est attribuable aux maladies ayant affecté les récoltes de café, à la baisse des cours de cette denrée et au ralentissement de la demande américaine de produits textiles haïtiens.


� Au cours de l’année fiscale 1999/2000, le sous-secteur de la construction et des bâtiments publics a enregistré une croissance de l’ordre de 4,6 pour cent, ce qui représente une diminution importante par rapport aux années précédentes.


� Pour maintenir le niveau des prix à la pompe, l’État haïtien modifie le montant des taxes perçues au titre des droits d’accises variables et fixes.  De ce fait, en cas de hausse des prix c.a.f.  des produits pétroliers, les recettes fiscales relatives à ce poste diminuent.  Au début de l’exercice fiscal 1999/2000, les impôts, taxes et droits perçus sur les produits pétroliers variaient entre 41 pour cent et 45 pour cent.  En mai 2000, suite à la hausse du prix des produits pétroliers consécutive à l’augmentation des cours mondiaux du pétrole et à la dépréciation de la gourde, les autorités ont décidé d’accorder des crédits d’impôts à la vente du kérosène et du gasoil dans le but de maintenir la stabilité des prix à la pompe.  De ce fait, les impôts, droits et taxes sur les produits pétroliers ont été ramenés à autour de 17 pour cent et 23 pour cent, soit un manque-à-gagner fiscal évalué à 1 079 millions de gourdes.  Depuis janvier 2003, l’application d’une loi datant de mars 1995 a permis de modifier le mécanisme de fixation des prix des produits pétroliers en les rendant plus flexibles.


� Banque de la République d’Haïti (2001).  En juin 2003, les taux moyens étaient de 34 pour cent sur les prêts réalisés en gourdes et de 16 pour cent sur ceux réalisés en devises.


� Entretemps (jusqu’à octobre 2002), ces taux avaient été abaissés à 6 pour cent sur les instruments à 7 jours et à 10,2 pour cent sur ceux à 91 jours; il n’y a pas eu d’adjudication d’instruments à 28 jours.


� Banque de la République d’Haïti (2001).


� Fonds monétaire international (2001b).


� Banque de la République d’Haïti (2001).  Les montants indiqués pour les années 1999 et 2000 sont provisoires.


� Depuis juin 2003, Shell à vendu ses actifs à un groupe d’investisseurs nationaux.


� Cette section a été rédigée sur la base d’informations contenues dans:  Gouvernement d’Haïti (2001), Mémoire présenté à l’occasion de la troisième conférence des Nations unies sur les pays les moins avancés, Bruxelles;  et République d'Haïti (2001).





[image: image4.wmf]Graphique I.1

Répartition sectorielle du PIB réel, 1995/96 et 2001/02

1995/96

2001/02

Agriculture

32,8%

Industries

manufacturères

a

9.0%

Services

58,2%

Agriculture

27,8%

Industries

manufacturères

a

8,4%

Services

63,9%

a



Source:

Y compris les industries extractives qui ne comptent que pour  0,1% dans le PIB.



Secrétariat de l'OMC, sur la base d'informations fournies par les autorités haïtiennes.
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Graphique I.2

Evolution du PIB réel, 1987/88-2001/02

Source:

Secrétariat de l'OMC sur la base d'informations fournies par les autorités haïtiennes. 
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Graphique I.3

Soldes extérieurs, 1995-02

Source:

Secrétariat de l'OMC sur la base d'informations fournies par les autorités haïtiennes. 



Millions $ EU

Compte courant

Transferts courants, nets

Compte courant, à l'exception des transferts sans contrepartie

Balance des biens et services

_1124885917.xls
Chart2

		1995		1995		1995		1995

		1996		1996		1996		1996

		1997		1997		1997		1997

		1997		1997		1997		1997

		1998		1998		1998		1998

		1999		1999		1999		1999

		2000		2000		2000		2000

		2001		2001		2001		2001

		2002		2002		2002		2002



Graphique I.3
Soldes extérieurs, 1995-02

Source:

Secrétariat de l'OMC sur la base d'informations fournies par les autorités haïtiennes.

Millions $ EU

Compte courant

Transferts courants, nets

Compte courant, à l'exception des transferts sans contrepartie

Balance des biens et services

Compte courant

Balance des biens et services

Transferts courants nets

Transferts courants nets

-22.5

-544.7

-575.4

552.9

-46.1

-497.9

-508.6

462.5

-36.3

-500.6

-514.2

477.9

-59

-522.43

-536

477

41.04

-553.81

-565.46

606.5

-58.74

-719.78

-732.39

673.65

-84.93

-847.44

-856.63

771.7

-96.87

-855.98

-865.45

768.58

-48.94

-810.93

-824.6

775.66



Chart1

		





Chart1

		1995		1995		1995		1995

		1996		1996		1996		1996

		1997		1997		1997		1997

		1997		1997		1997		1997

		1998		1998		1998		1998

		1999		1999		1999		1999

		2000		2000		2000		2000

		2001		2001		2001		2001

		2002		2002		2002		2002



&A

Page &P

Graphique I.3
Soldes extérieurs, 1995-02

Source:

Secrétariat de l'OMC sur la base d'informations fournies par les autorités haïtiennes.

Millions $ EU

Compte courant

Transferts courants, nets

Compte courant, à l'exception des transferts sans contrepartie

Balance des biens et services

Compte courant

Balance des biens et services

Transferts courants nets

Transferts courants nets

-22.5

-544.7

-575.4

552.9

-46.1

-497.9

-508.6

462.5

-36.3

-500.6

-514.2

477.9

-59

-522.43

-536

477

41.04

-553.81

-565.46

606.5

-58.74

-719.78

-732.39

673.65

-84.93

-847.44

-856.63

771.7

-96.87

-855.98

-865.45

768.58

-48.94

-810.93

-824.6

775.66



Sheet1

		Table for chart 1.3 Soldes extérieurs

		Mn US $																Transferts courants nets		(575.40)		(508.60)		(514.20)		(536.00)		(565.46)		(732.39)		(856.63)		(865.45)		(824.60)

						Current account		Trade & services balance		Current account less transfers		Transfers

		Commodity

																		Compte courant		Balance des biens et services		Transferts courants nets		Transferts courants nets		-508.6		-514.2		-536		-565.46		-732.39		-856.63		-865.45		-824.6

		1991														1995		-22.5		-544.7		-575.4		552.9

		1992														1996		-46.1		-497.9		-508.6		462.5

		1993														1997		-36.3		-500.6		-514.2		477.9

		1994														1997		-59		-522.43		-536		477

		1995				-23		-544.7		-575		552.9				1998		41.04		-553.81		-565.46		606.5

		1996				-46		-497.9		-509		462.5				1999		-58.74		-719.78		-732.39		673.65

		1997				-36		-500.6		-514		477.9				2000		-84.93		-847.44		-856.63		771.7

		1998				53		-542.3		-554		606.5				2001		-96.87		-855.98		-865.45		768.58

		1999				6		-654.7		-667		673.6						-48.94		-810.93		-824.6		775.66

		2000				-86		-773.2		-785		699

		Source:

		Haitian authorities

		Tableau I.2

		Balance des paiements, 1997-2002

		(Millions de dollars E.U.)

				1995		1996		1997		1997

		Compte courant		(22.50)		(46.10)		(36.30)		(59.00)		41.04		(58.74)		(84.93)		(96.87)		(48.94)

		Balance des biens et services		-544.7		-497.9		-500.6		-522.4		-553.8		-719.8		-847.4		-856.0		-810.9

		Crédit		256.9		329.3		379.1		382.3		485.8		529.6		501.3		444.9		421.1

		Débit		-801.7		-827.2		-879.7		-904.7		-1,039.6		-1,249.4		-1,348.8		-1,300.9		-1,232.0

		Balance des marchandises		-364.3		-328.7		-497.8		-494.7		-516.2		-676.5		-757.9		-750.2		-706.0

		Crédit		152.8		169.9		205.5		208.6		305.9		341.0		328.9		305.2		274.4

		Débit		-517.2		-498.6		-703.3		-703.3		-822.1		-1,017.5		-1,086.7		-1,055.4		-980.4

		Balance des services		-180.4		-169.2		-2.8		-27.8		-37.6		-43.3		-89.6		-105.8		-104.9

		Crédit		104.1		159.4		173.7		173.7		180.0		188.6		172.5		139.7		146.7

		Débit		-284.5		-328.6		-176.4		-201.5		-217.6		-231.8		-262.1		-245.4		-251.6

		Balance des revenus		-30.6		-10.7		-13.6		-13.6		-11.7		-12.6		-9.2		-9.5		-13.7

		Crédit		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		Débit		-30.6		-10.7		-13.6		-13.6		-11.7		-12.6		-9.2		-9.5		-13.7

		Transferts courants nets		552.9		462.5		477.9		477.0		606.5		673.7		771.7		768.6		775.7

		Crédit		552.9		462.5		477.9		477.0		606.5		673.7		771.7		768.6		775.7

		Débit		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		Dont transferts privés		- 0		- 0		256.0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		Compte de capital		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		Crédit		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		Débit		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		Compte financier		137.5		78.2		79.1		60.8		187.8		81.1		-12.1		85.7		2.6

		Investissements directs		7.4		4.1		4.0		4.0		10.8		30.0		13.3		4.4		5.7

		Autres investissements		130.1		74.1		75.1		56.8		177.0		51.1		-25.3		81.3		-3.1

		Secteur des administrations publiques (net)		119.0		67.9		55.2		36.9		37.7		71.8		26.3		3.9		-19.0

		Secteur bancaire (net)		-10.9		-5.1		15.9		15.9		-1.7		-3.9		-62.3		5.1		3.4

		Secteur non bancaire (net)		22.0		16.0		20.0		20.0		140.0		-15.0		6.0		71.0		12.0

		Autres avoirs et engagements (nets)		- 0		215.6		-16.0		-16.0		1.0		-1.8		4.6		1.3		0.6

		Erreurs et omissions nettes		70.3		-78.7		-12.5		28.6		-194.4		-1.0		51.3		8.8		-36.7

		Balance globale		185.4		-46.6		30.4		30.4		34.5		21.4		-45.7		-2.4		-83.0

		Financement		-185.4		46.6		-30.4		-30.4		-34.5		-21.4		45.7		2.4		83.0

				-175.6		48.6		-50.2		-50.2		-29.1		-33.6		57.1		-5.0		49.0

		Utilisation des crédits et prêts du FMI		-6.3		-3.9		18.2		18.2		-5.3		11.5		-15.5		-4.2		3.3

				2.4		-2.6		1.6		1.6		-0.1		0.7		0.2		1.1		0.1

				-118.8		4.4		- 0		- 0		- 0		- 0		4.0		10.5		30.6

		Rééchelonnement obtenu		112.9		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		Pour mémoire

		Assistance externe		557.1		377.5		295.3		276.13		311.58		334.95		203.84		144.66		84.25

		Dons officiels		..		..		..		221		279.2		251.6		193		145		100

		Prêts nets		..		..		..		55.13		32.38		83.35		10.84		-0.34		-15.75

		..		Non disponible.

		a		Année fiscales (1er octobre au 30 septembre).

		b		Données provisoires.

		c		Variation des avoirs de réserve bruts. Le signe (-) signifie une augmentation.

		d		Engagements à court terme envers les Organisations financières internationales.

		e		Sans signe = accumulation; (-) = remboursement.

		Sources:		Autorités haïtiennes.
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Graphique I.1
Répartition sectorielle du PIB réel, 1995/96 et 2001/02
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Source:

Y compris les industries extractives qui ne comptent que pour  0,1% dans le PIB.

Secrétariat de l'OMC, sur la base d'informations fournies par les autorités haïtiennes.
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Graphique I.2
Evolution du PIB réel, 1987/88-2001/02

Source:

Secrétariat de l'OMC sur la base d'informations fournies par les autorités haïtiennes.
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Graphique I.2
Evolution du PIB réel, 1987/88-2001/02

Source:

Secrétariat de l'OMC sur la base d'informations fournies par les autorités haïtiennes.

PIB réel par habitant 
(gourde, échelle de droite)

Millions de gourdes 1986/87

PIB

PIB per capita

13398.151

2147.1395833333

13007.808

2045.2528301887

13142.844

2025.0915254237

13390.216

2022.6912386707

12679.061

1875.600739645

11990.47

1737.7492753623

10558.366

1499.7678977273

11328.144

1577.7359331476

12083.453

1646.2470027248

12410.278

1656.9129506008

12681.049

1657.6534640523

13024.737

1669.8380769231

13138.062

1650.5103015075

12991.003

1597.9093480935

12874.34

1550.4470920724



Sheet1

		Table for chart 1.2 Evolution of PIB

						Mn gourdes 1975/76

						PIB		PIB per capita		Population (Mn)

		Commodity

		1970				3365		793.6320754717		4.24

		71				3583		831.3225058005		4.31

		72				3617		827.6887871854		4.37

		73				3789		853.3783783784		4.44

		74				4009		888.9135254989		4.51

		75				4054		885.1528384279		4.58

		76				4395		941.113490364		4.67

		77				4416		929.6842105263		4.75

		78				4630.9		958.7784679089		4.83

		79				4982.5		1012.7032520325		4.92

		80				5342		1066.2674650699		5.01

		81				5196		951.6483516484		5.46

		82				5018		902.5179856115		5.56

		83				5056		893.2862190813		5.66

		84				5071		880.3819444444		5.76								Mn gourdes 1986/87

		85				5085		867.747440273		5.86								PIB		PIB per capita		Population (Mn)

		86				5134		857.0951585977		5.99

		87				5122		838.2978723404		6.11

		88				5110		818.9102564103		6.24						88		13,398		2,147		6.24						13.398151

		89				5091		800.4716981132		6.36						89		13,008		2,045		6.36						13.007808

		90				5100		785.8243451464		6.49						90		13,143		2,025		6.49						13.142844

		91				5342		806.9486404834		6.62						91		13,390		2,023		6.62						13.390216

		92				4638		686.0946745562		6.76						92		12,679		1,876		6.76						12.679061

		93				4525		655.7971014493		6.9						93		11,990		1,738		6.9						11.99047

		94				4150		589.4886363636		7.04						94		10,558		1,500		7.04						10.558366

		95				4335		603.704735376		7.18						95		11,328		1,578		7.18						11.328144

		96				4451		606.3760217984		7.34						96		12,083		1,646		7.34		2.2284122563				12.083453

		97				4511		602.2963951936		7.49						97		12,410		1,657		7.49		2.0435967302				12.410278

		98				4652		608.0522875817		7.65						98		12,681		1,658		7.65		2.1361815754				12.681049

		99				4755		609.5897435897		7.8						99		13,025		1,670		7.8		1.9607843137				13.024737

		2000				4808		604.0452261307		7.96						00		13,138		1,651		7.96		2.0512820513				13.138062

																01		12,991		1,598		8.13		2.135678392		1.0213567839		12.991003

																02		12,874		1,550		8.3036306533		2.135678392				12.87434

		Source:

		IMF, IFS CD rom






